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Révision méthodologique 2024 des comptes nationaux 

• Les comptes nationaux sont adaptés depuis 2009 dans le cadre du processus d’amélioration 
qualitative des statistiques coordonné au niveau européen 

• Les tendances macroéconomiques des quinze dernières années n’ont pas été modifiées  
• La croissance économique a été légèrement révisée à la hausse sur la période 2009-2022 ; elle 

s’élève désormais, en moyenne, à 1,4% (contre 1,3% précédemment) 
• L’importance des ménages dans l’économie belge s’en trouve quelque peu renforcée, tant dans leur 

fonction de production des services que de consommation et d’investissement 
 
La révision méthodologique vise à renforcer la qualité, la comparabilité internationale et la pertinence des 
statistiques  

Conformément aux recommandations d’Eurostat, la Belgique, à l’instar des autres pays européens, a procédé à une 
révision méthodologique (« benchmark revision ») de ses comptes nationaux en 2024. Une telle révision a lieu tous les 
5 ans et s’inscrit dans le cadre des procédures normales d’amélioration des statistiques. Elle permet d’intégrer de 
nouvelles sources et méthodes afin d’accroitre la qualité des statistiques en garantissant leur comparabilité 
internationale. Elle offre aussi l’opportunité de renforcer la pertinence des statistiques par une meilleure prise en 
compte des réalités économiques contemporaines.  

Afin d’offrir un cadre d’analyse cohérent à travers le temps, les révisions méthodologiques donnent lieu au réexamen 
des séries statistiques sur un grand nombre d’années ; les statistiques ont dès lors été adaptées depuis 2009, et 
couvrent ainsi de manière homogène l’ensemble de la période après la crise financière.  

Les principales adaptations méthodologiques concernent les domaines suivants: 
− les dépenses de consommation des ménages  intègrent désormais la nouvelle classification internationale 

COICOP20181 et les enquêtes sur le budget des ménages les plus récentes, de façon à mieux cerner les 
habitudes de consommation actuelles ; de nouvelles données de cartes de paiement ont permis d’améliorer 
l’estimation des dépenses en ligne et des dépenses transfrontalières; 

− les services de logement : une méthode d’estimation, nettement plus granulaire en termes géographiques et 
par type de logement, a été développée ;  elle repose sur les données du Census 2021, d’enquêtes directes 
auprès des ménages, de nouvelles données cadastrales et fiscales, ainsi que des données des plateformes 
liées à l’économie collaborative; 

− l’immobilier résidentiel à l’étranger : la mise à disposition de nouvelles données cadastrales permet désormais 
de mesurer les services et revenus issus de la détention d’immobilier à l’étranger, qui n’étaient auparavant 
par inclus dans les comptes nationaux ; 

− les flux d’intérêts : une nouvelle méthode d’estimation intègre les dernières recommandations internationales 
sur le traitement statistique des taux d’intérêt négatif; 

− les activités d’assurance et de réassurance : l’estimation des activités d’assurance des succursales 
d’entreprises étrangères établies en Belgique et de la réassurance est affinée grâce à l’utilisation de données 
complémentaires; 

− la formation brute de capital fixe et le stock de capital  ont été réestimés en appliquant les dernières 
recommandations européennes notamment en matière de durée de vie des actifs;  

 
1 COICOP2018 Classification of Individual Consumption According to Purpose 
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− les variations de stocks des entreprises : leur méthode de valorisation a été entièrement revue de façon à 
mieux isoler l’impact des fortes variations des prix (notamment énergétiques);  

− les droits d’accises : leur ventilation par produit et par secteur concerné a pu être affinée sur base de nouvelles 
données douanières; 

− le timing d’enregistrement des transferts de capitaux aux banques multilatérales de développement : a été 
harmonisé au niveau européen; 

− les dépôts effectués par les entreprises auprès des gouvernements dans le cadre de la reprise des 
engagements de retraite font l’objet d’une nouvelle méthode d’imputation; 

− la valeur ajoutée des entreprises qui ne déposent pas de comptes annuels fait l’objet d’une nouvelle méthode 
d’estimation. 

Une publication spécifique contenant une description de la nature des principaux changements et de leur incidence2 
sur les agrégats des comptes nationaux est disponible sur le site de la Banque.  

Le poids des ménages dans l’économie belge en ressort renforcé 

Suite à la révision méthodologique, la croissance économique, mesurée par la variation du PIB en volume, n’a été 
que peu adaptée sur la période 2009-2022. Elle s’élève désormais à 1,4% en moyenne (contre 1,3% précédemment). 
Le profil de la croissance d’une année sur l’autre n’a pas été influencé. 

Parmi les composantes de la demande, c’est la consommation privée qui a enregistré la révision à la hausse la plus 
significative au cours des 15 dernières années. Ceci découle de la réestimation - à la hausse - des dépenses en soins 
de santé, en logement et en services financiers. Les investissements en logements des ménages ont également été 
revus à la hausse. 

La production des ménages et, partant, la valeur ajoutée qu’ils génèrent, a été revue à la hausse. C’est essentiellement 
la conséquence d’une production plus importante de services de logement, elle-même générée par une révision à la 
hausse des loyers réels et imputés ainsi que du nombre de logements.  

L’emploi total n’a pratiquement pas varié à la suite de la révision méthodologique puisque seuls des postes marginaux, 
comme le travail au noir et les services domestiques, ont été adaptés. En revanche, la ventilation par branche d’activité 
a été modifiée, suite à l’exploitation d’une nouvelle source pour l’emploi des administrateurs de sociétés. 

La révision méthodologique n'a eu qu'un impact marginal sur les finances publiques.  La révision du solde de 
financement des administrations publiques est comprise entre -0,2 % et +0,1 % du PIB selon les années. Sur la période 
2009-2022, l'impact cumulé est de -1 % du PIB. Cette révision méthodologique n'a pas eu d'impact sur la dette publique. 

Enfin, le solde de financement de la Belgique v-à-v du reste du monde s’est légèrement dégradé sur l’ensemble de 
la période en raison de l’utilisation des données de carte de paiement et de la révision des activités d’assurance et de 
réassurance. Sur la période 2009-2022, la Belgique a ainsi dégagé un excédent moyen de 0,6 % du PIB sur le reste 
du monde, contre 0,9 % estimé précédemment. 

Cette révision méthodologique des comptes nationaux ne met évidemment pas un point final au suivi et à l'ajustement 
des règles méthodologiques, qui est un processus continu dans la production des statistiques officielles. On peut ici 
faire référence au processus en cours de révision du System of National Accounts sous l'égide des Nations-Unies, qui 
conduira ultérieurement à la révision du SEC 2010 au niveau européen. L'objectif est de traduire ces nouvelles règles 
attendues dans les comptes nationaux belges à l’horizon 2029. 

 
2 Les années récentes sont également affectées par le processus de révision courante, en sus de la révision 
méthodologique. 
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